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Paris, le 17 octobre 2020 

 

Monsieur le Ministre, 

 

 Le syndicat de l’encadrement de la jeunesse et des sports (SEJS) vous remercie pour votre implication décisive, 

ainsi que celle de votre Ministre déléguée aux Sports et de votre Secrétaire d’État à la Jeunesse et à l’Engagement 

concernant le maintien de la réforme de l’organisation territoriale de l’État (OTE) aux échéances prévues. Il est par 

ailleurs rassuré que la récente menace de disparition des services départementaux jeunesse engagement et sport 

(SDJES) relève désormais du passé.  

 

Pour autant, dans la continuité de son rôle d’alerte et de formulation de propositions, le SEJS se permet d’attirer 

votre attention sur deux sujets cruciaux qui, s’ils n’étaient pas traités avec considération, nuiraient à la réussite de cette 

réforme :  

• La situation actuelle de la préfiguration notamment des inspecteurs jeunesse et sports préfigurateurs dans 

les services où le climat est particulièrement tendu, voire délétère particulièrement dans ceux des 

départements. Il existe en effet dans certaines DDCS/PP, contre les correspondants départementaux, et plus 

largement parfois contre les agents des pôles jeunesse et sport un contexte inacceptable d’obstructions, de 

rétention d’informations voire d’intimidation.  

• Le dialogue social tronqué et les conséquences induites par le refus de prise en considération des 

amendements proposés par notre syndicat aux projets de décrets sur les DRAJES et SDJES. 

Nous proposons en annexe de ce courrier deux notes explicitant ces éléments.  

 

Concernant les première graves difficultés évoquées, le SEJS en appelle à votre intervention pour protéger le 

travail actuel des préfigurateurs. Seules des consignes claires diffusées aux préfigurateurs des SDJES et DRAJES, 

ainsi qu’aux actuels chefs de service apaiseront les tensions et feront émerger des organisations homogènes et 

fonctionnelles dans tous les territoires. 

  

Ainsi, il est indispensable de disposer de règles de gestion et /ou de clefs de répartition nationales fondées sur des 

critères équitables et objectifs, faute de quoi tous les sujets du quotidien vont donner lieu à des conflits de plus en plus 

ouverts dans les services. Nous en appelons également à votre vigilance pour que les règles relatives au transfert des 

effectifs permettent à tous les personnels devant rejoindre les services de l’Éducation nationale de le faire 

effectivement. Les remontées sont de plus en plus préoccupantes sur ces sujets à mesure que l’échéance du 1er janvier 

2021 approche. 

 

Lors du CTM du 14 octobre 2020, le SEJS a pris acte que tous les amendements qu’il avait pris soin de déposer, 

conformément à la procédure retenue et dans les délais très courts prescrits, ont été balayés avec désinvolture et sans 

examen sérieux. Laisser entendre en séance que les amendements proposés par le SEJS relèvent uniquement d’une 

motivation corporatiste, c’est jeter le discrédit sur tout le travail produit par notre syndicat depuis juillet 2018 qui n’a 

eu cesse de vous faire partager ses éléments de doctrine, largement communiqués et de définir les conditions de 

réussite de la réforme dans un état d’esprit constructif avec la volonté constante de produire des arguments pour un 

dialogue social de qualité. 

…/… 

Monsieur Jean-Michel BLANQUER 

Ministre de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports 

Hôtel de Rochechouart 

110, rue de Grenelle 

75357 Paris SP 07 
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…/… 

 

A l’issue de ce CTM, le SEJS déplore vivement que les propositions qu’il a déployées relatives aux missions des 

DRAJES et/ou SDJES n’aient pas été retenues et s’interroge fortement sur différents points fondamentaux pour 

l’avenir : pourquoi se contenter d’une réforme à droit constant (décrets de 2009 sur les DDCS/PP et de 2015 sur les 

DR(D)JSCS) avec seulement quelques légères adaptations ? Pourquoi ne pas énoncer et décliner dans les décrets les 

principes d’une ambition de continuité éducative et de territorialisation des politiques publiques qui sont l’objet même 

de cette réforme et qui répondent à un véritable besoin de service public ? Pourquoi l’articulation proposée dans le 

projet de décret entre les missions relevant des échelons régionaux et départementaux ne tient pas compte des 

errements du passé et de la priorité gouvernementale conférée à l’échelon de proximité ? Pourquoi n’est-il pas 

clairement affirmé que, sauf exception (par exemple les actions de formation, certification) les actions des DRAJES 

sont limitées à celles de niveau régional ? Pourquoi n’est-il également aucunement spécifié leur rôle de soutien et 

d’appui aux SDJES ? 

 

Dans un autre registre, plutôt qu’apparaître seulement au titre des dispositions relatives aux délégations de 

signature, pourquoi les chefs de SDJES ne peuvent-ils pas être institués dans le code de l’éducation selon les mêmes 

dispositions que les DRAJES qui ont autorité sur leur délégation régionale ? Pourquoi refuser aux chefs de SDJES 

d’être adjoint du directeur académique sur les sujets de jeunesse, d’engagement et de sport ? Pourquoi un 

positionnement dévalué des responsables des futurs services jeunesse qui ne fera qu’obérer le portage des politiques 

publiques jeunesse et sports ? Pourquoi refuser de mentionner la présence des futurs chefs de SDJES au collège des 

chefs de service des préfets ?  

 

Les DRAJES et SDJES ne peuvent se passer de cadres ! Sans encadrants experts, les politiques publiques 

ambitieuses que vous souhaitez porter resteront lettres mortes. Si vos cadres ne sont pas reconnus comme manager par 

leurs agents, s’ils ne sont pas dûment positionnés auprès des préfets, des autres administrations de l’État, des 

collectivités territoriales et des têtes de réseau associatif, bref s’ils ne disposent d’aucun levier d’action ni 

d’intervention, ils ne pourront pas exercer leur fonction statutaire de cadre supérieur. Ils n’auront alors d’autre choix 

que de se cantonner aux missions régaliennes qui, au quotidien ne manquent pas, et sont au cœur du très large spectre 

conféré au métier d’inspecteur de la jeunesse et des sports. Sans cadre expert reconnu et bien positionné sur les futurs 

services, comment sortir d’une activité de gestion de dispositifs pour mobiliser, fédérer et coordonner des équipes sur 

des projets transverses comme l’engagement, la continuité éducative ou les politiques éducatives territoriales ? 

Comment créer les indispensables synergies entre jeunesse et sports, les IJS étant les seuls personnels ayant ces deux 

valences ?  

 

Par son refus de procéder aux modifications nécessaires dans les projets de texte instituant le « pôle éducatif et 

sportif », le CTM du 14 octobre dernier est très largement passé à côté des priorités ministérielles et 

gouvernementales. 

 

Le SEJS se tient à votre disposition pour évoquer l’ensemble des sujets évoqué dans ce courrier. Dans les jours à 

venir, il sollicitera audiences et entretiens auprès des cabinets et de vos services afin d’expliquer ses positions et de 

poursuivre un dialogue social qu’il souhaite constructif.  

Le SEJS vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de sa très haute considération. 

 

 

Pour la Secrétaire Générale du Syndicat de l’Encadrement de la Jeunesse et des Sports, 

Le Secrétaire Général Adjoint 

 

Signé 

 

Damien KLEINMANN 
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NOTE DU S<NDICAT DE L¶ENCADREMENT DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
ALERTANT SUR LES DIFFICULTÉS DE LA PRÉFIGURATION  

DES DRAJES ET SDJES SOLLICITANT DES INTERVENTIONS NATIONALES ET 
PROPOSANT DES PRÉCONISATIONS 

 
Note du 17 octobre 2020 
 
DaQV Oe cadUe deV WUaYaX[ OipV j Oa UpfRUPe WeUUiWRUiaOe de O¶eWaW eQ cRXUV, Oe SEJS WieQW j 
alerter sur les points suivants : 
 

1. La SOXSaUW deV cRUUeVSRQdaQWV deV SDJES Qe bpQpficieQW d¶aXcXQ VRXWieQ eW, SaUfRiV, 
voient leur travail de préfiguration faire l¶RbMeW d¶RbVWUXcWiRQV. UQ accqV fOXide aX 
préfigurateur DRAJES et/ou au DASEN ne leur est pas toujours possible ; 

2. LeV SUpfigXUaWiRQV deV fXWXUV VeUYiceV Qe V¶effecWXeQW SaV daQV XQ cadUe hRPRgqQe. A 
WiWUe d¶e[ePSOe, PaOgUp OeV cRQVigQeV d¶XQ UaWWachePeQW direct des SDJES aux 
DASEN que le SGMEN affirme avoir adressées aux recteurs, certains micro-
RUgaQigUaPPeV de SDJES SOaceQW Oe chef de VeUYice VRXV O¶aXWRUiWp diUecWe dX SG de Oa 
DSDEN, ce qui est inacceptable pour le SEJS ; 

3. Les effectifs à transférer dans certains services sont affichés en nette baisse par rapport 
j O¶effecWif UpeO e[iVWaQW. DeV VeUYiceV YRQW Ve UeWURXYeU VRXV Oe VeXiO de fORWWabiOiWp 
dpQXpV de PR\eQV hXPaiQV SRXU PeWWUe eQ °XYUe OeV aPbiWieXVeV SROiWiTXeV SXbOiTXeV 
Jeunesse et Sports. De fait, les risques psycho-sociaux sur lesquels le SEJS a déjà 
fRUWePeQW aOeUWp YRQW V¶eQ WURXYeU eQcRUe SOXV aXgPeQWpV ; 

4. Plus spécifiquement, la question du transfert des postes sur emplois fonctionnels dans 
les DDCS/PP et DR(D)JSCS apparaît non tranchée. Or ces postes portent pour partie 
VXU O¶e[eUcice de PiVViRQV JeXQeVVe eW SSRUWV eW ceUWaiQV VRQW RccXSpV SaU deV 
inspecteurs de la jeunesse et des sports qui ne sont pas positionnées sur des emplois de 
préfigurateurs des nouveaux services (DRAJES, SDJES, DRETS, DDETS). QX¶eQ 
est-il de leur avenir ? AORUV TXe ceV cROOqgXeV Q¶RQW SaV dpPpUiWp, iO eVW XUgeQW de OeXU 
proposer des affectations leur permettant un parcours professionnel promotionnel. Par 
ailleurs, il est également fondamental que DRAJES et SDJES puissent se voir 
WUaQVfpUeU OeV ETPT d¶ePSORiV fRQcWiRQQeOV deV DR(D)JSCS eW DCCS/PP e[eUoaQW VXU 
les missions du champ Jeunesse et Sports ; 

5. De nombreuses questions techniques posées par le transfert des personnels jeunesse et 
VSRUW j O¶edXcaWiRQ Nationale sont toujours sans réponse à presque deux mois de 
O¶pchpaQce (cRQgpV, CET, PaWpUieOV iQfRUPaWiTXeV, YRiWXUeV de VeUYiceV, 
dpPpQagePeQW«). IO a pWp VXMeW de Qe SURcpdeU j aXcXQ WUaQVfeUW de PaWpUieO PaiV 
d¶RcWUR\eU XQ « sac à dos ª de 3000¼ SaU agent sur crédits du PLF 2021. Si cela est 
avéré, de lourds problèmes vont se poser. Les services UiVTXeQW d¶rWUe cRQdaPQpV au 
chômage technique pendant plusieurs mois, le temps que les crédits soient délégués, 
SXiV Oe PaWpUieO acheWp, YRiUe iQVWaOOp SRXU O¶informatique.  
 

Aussi, étant donné cette situation, le SEJS réitère sa demande : 
 

x de clarification nationale des très nombreux points restant flous et/ou opaques par :  
o des consignes écrites pour encadrer les travaux de préfiguration et protéger le 

travail des préfigurateurs des DRAJES et SDJES notamment ; 
o des règles de gestion et /ou de clefs de répartition nationales pour le transfert 

des matériels fondées sur des critères équitables et objectifs (par exemple pour 
les véhicules de service un transfert au prorata de l'utilisation desdits 
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véhicules) faute de quoi ces sujets vont donner lieu à conflits de plus en plus 
ouverts au sein des directions départementales CS/PP ; 

x de valorisation des futurs chefs de service notamment des SDEJS qui auront à 
conduire cette mutation. Les chefs de SDJES doivent être positionnés en tant 
TX¶adjoint au DASEN, sur emploi fonctionnel SRXU O¶eQVePbOe deV dpSaUWePeQWV. Les 
DRAJES adjoints doivent être positionnés sur emplois fonctionnels eux aussi. Pour 
mener les politiques interministérielles, être en capacité d'influer et de mobiliser les 
autres administrations sur les sujets Jeunesse et Sports, chefs de SDJES et DRAJES 
doivent avoir un accès aisé aux préfets qui conservent une autorité fonctionnelle sur la 
plupart des politiques conduites. Cela doit se traduire par la participation des chefs de 
SDJES et DRAJES respectivement au collège des chefs de service et au CAR. De 
surcroît, pour instaurer des synergies et développer la continuité éducative, DRAJES 
et chef de SDJES doivent respectivement participer aux CODIR des rectorats et 
DSDEN. Enfin, une réflexion doit être menée pour valoriser le positionnement des 
encadrants, O¶iPPeQVe PaMRUiWp pWaQW deV iQVSecWeXUV de Oa MeXQeVVe eW deV VSRUWV, 
actuellement affectés en serYiceV dpcRQceQWUpV eW TXi Q¶e[eUceURQW SaV OeV fRQcWiRQV de 
DRAJES ou de chefs de SDJES. Dans cette perspective, une attention toute 
particulière doit être portée à la situation des actuels chefs de pôle régionaux.  
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NOTE DU SYNDICAT DE L¶ENCADREMENT DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
SUR LES PROJETS DE DÉCRETS RELATIFS AUX DRAJES ET AUX SDJES  

 
Note du 17 octobre 2020 
 
Dans les délais très contraints imposés, le SEJS a pu formuler de nombreuses propositions 
d¶aPeQdePeQWV sur les deux projets de décrets relatifs aux DRAJES et SDJES, dont les 
SULQcLSaOeV RQW IaLW O¶RbMeW d¶XQe QRWe VSpcLILTXe eQ 10 SRLQWV. EQ CTM dX 14 RcWRbUe 2020, 
ceV SURSRVLWLRQV d¶aPeQdePeQW Q¶RQW SaV IaLW O¶RbMeW d¶XQ e[aPeQ VpULeX[. A O¶LVVXe de ce 
CTM, le SEJS dresse les constats alarmants suivants : 
 
1/ Un refus de mesures de simplification pourtant évidentes avec :  

x UQ cLUcXLW de dpOpJaWLRQV cRPSOe[eV PaOJUp Oa SaUWLcXOaULWp de O¶aXWRULWp IRQcWLRQQeOOe 
des préfets, dans leqXeO O¶pcKeORQ acadpPLTXe, SRXUWaQW dpQRXp de cRPSpWeQce VXU OeV 
champs jeunesse et sports, intervient systématiquement ;  

x La SRVVLbLOLWp, SRXUWaQW LQXWLOe eW TXL bURXLOOe Oa OLVLbLOLWp de O¶acWLRQ de O¶eWaW, SRXU XQe 
DRAJES, d¶LQWeUYeQLU VXU SOXVLeXUV UpJLons. 

 
2/ Un positionnement dévalué des responsables des futurs services jeunesse, engagement 
et sports avec :  

x Le refus de positionner sur emplois fonctionnels tous les chefs de SDJES et les 
DRAJES adMRLQWV, d¶R� : 

o une LQLTXLWp IOaJUaQWe aYec OeV DDETS eW DRETS (QRPbUeV d¶ePSORLV 
fonctionnels en métropole : DDETS : 285, SDJES : 20 ± DRETS : 75 
DRAJES : 13) ; 

o un lâchage de certains collègues actuellement sur emploi fonctionnel qui, sans 
avoir démérité, vont perdre le bénéfice de ce statut ;  

o une minoration des chefs de SDJES par rapport aux chefs des futurs autres 
services départementaux ; 

o des difficultés à venir pour assurer la continuité de service dans les DRAJES. 
x Le refus de modifier le décret relatif aux compétences des préfets pour mentionner 

notamment que les chefs de SDJES participent au collège des chefs de service ;  
x Le UeIXV d¶accRUdeU aX[ cKeIV de SDJES Oe VWaWXW d¶adMRLQW dX dLUecWeXU 

académique VXU OeV VXMeWV de MeXQeVVe, d¶eQJaJePeQW eW de VSRUW ; 
x AORUV TX¶LOV Qe ILJXUeQW TX¶aX WLWUe deV aUWLcOeV UeOaWLIV aX[ dpOpJaWLRQV de VLJQaWXUe, Oe 

UeIXV d¶LQVWLWXeU daQV Oe cRde de O¶pdXcaWLRQ OeV cKeIV de SDJES VeORQ OeV PrPeV 
dispositions que les DRAJES qui ont autorité sur leur délégation régionale. 
 

3/ Une stupéfianWe abVence d¶affirmaWion deV miVVionV releYanW deV prioriWpV 
ministérielles et gouvernementales. CeUWeV XQ aPeQdePeQW a pWp aSSRUWp j O¶LQLWLaWLYe deV 
syndicats des personnels techniques et pédagogiques pour mettre en évidence que DRAJES et 
SDJES ont pour PLVVLRQV de PeWWUe eQ °XYUe OeV SROLWLTXeV PLQLVWpULeOOeV de SURPRWLRQ eW de 
dpYeORSSePeQW dX VSRUW VaQV rWUe de VLPSOeV e[pcXWaQW de O¶aJeQce QaWLRQaOe dX VSRUW. CeW 
amendement est conforme à une demande du SEJS qui aurait néanmoins souhaité que les 
missions des services déconcentrés dans le champ du sport soient davantage détaillées. 
Surtout, il est incompréhensible de ne pas énoncer et décliner dans les décrets les principes de 
continuité éducative et de territorialisation des politiques publiques qui soQW O¶RbMeW PrPe de 
cette réforme et répondent à un véritable besoin de service public.  
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4/ Une articulation des missions entre les échelons régionaux et départementaux 
inefficiente qui ne tient pas compte des errements du passé et de la priorité 
gouvernemenWale confprpe j l¶pchelon de pro[imiWp. Rappelons que dans son discours de 
SROLWLTXe JpQpUaOe, Oe PUePLeU MLQLVWUe dpcOaUaLW Oe 15 MXLOOeW j O¶AVVePbOpe QaWLRQaOe © c¶esW j 
cette France des territoires, à cette France de la proximité que nous devons impérativement 
faire confiance, car c¶esW elle qXi dpWienW en large parW les leYiers dX sXrsaXW collecWif ».  
 
SL OeV VeUYLceV JeXQeVVe eW SSRUW VRQW aXMRXUd¶KXL UecRQQXV daQV Oe Sa\VaJe LQVWLWXWLRQQeO 
territorial, et sont généralement perçus de façon positive avec une image de compétence et 
d¶eIILcacLWp aXSUqV deV SUpIeWV, deV cROOecWLYLWpV WeUULWRULaOeV eW de O¶eQVePbOe de OeXUV 
LQWeUORcXWeXUV LQVWLWXWLRQQeOV RX SULYpV, LOV VRXIIUeQW QpaQPRLQV d¶XQ dpILcLW d¶LQcaUQaWLRQ eW 
de représentation au sein des DDI. Le UaWWacKePeQW de ceV VeUYLceV j O¶edXcaWLRQ NaWLRQaOe 
devait pourtant permettre de résoudre cette difficulté.   
 
C¶eVW SRXUTXRL, Oe SEJS SURPeXW Oe SULQcLSe de VXbVLdLaULWp OeTXeO VXSSRVe deV SDJES 
(pcKeORQ PaMeXU de SUR[LPLWp SRXU Oa PLVe eQ °XYUe deV SROLWLTXeV SXbOLTXeV) eW deV DRAJES 
(pcKeORQ WeUULWRULaO d¶acWLRQ eW/RX de cRRUdLQaWLRQ aXSUqV deV acWeXUV dX QLYeaX régional, 
d¶aQLPaWLRQ, d¶aXWRULWp acadpPLTXe (IRUPaWLRQ - ceUWLILcaWLRQ JS), d¶RbVeUYaWLRQ eW 
d¶aOORcaWLRQ de PR\eQV (RBOP)...).  
 
PRXUWaQW, O¶aUWLcXOaWLRQ deV cRPSpWeQceV, j dURLW cRQVWaQW, cRQIpUpeV aX[ DRAJES eW SDJES 
présentée en CTM ne se fonde pas sXU Oa UecKeUcKe de O¶pcKeORQ d¶LQWeUYeQWLRQ WeUULWRULaO 
pertinent.  
 
Dans un message vidéo aux personnels en charge des politiques Jeunesse et Sports, les 
Ministres Jean-Michel BLANQUER et Roxana MARACINEANU ont présenté le 
UaWWacKePeQW de ceV VeUYLceV j O¶edXcaWLRQ NaWLRQaOe cRPPe XQe RSSRUWXQLWp. MaLV OeV 
signaux donnés lRUV dX CTM dX 14 RcWRbUe deUQLeU Qe YRQW SaV daQV Oe VeQV d¶XQe UXSWXUe 
avec les politiques de ces dix dernières années. Ils ne tiennent pas compte des enseignements 
du passé ni du volontarisme affirmé par le Premier Ministre. 
 
Plus que jamais la volonté d¶XQ eWaW VWUaWqJe eW RSpUaWLRQQeO daQV Oe cKaPS JeXQeVVe eW SSRUWV 
dRLW rWUe eIIecWLYe SaU O¶aSWLWXde j SURcpdeU j deV LQWeUYeQWLRQV de SUR[LPLWp aILQ de 
développer et fédérer les actions des acteurs de terrain, souvent de très petite taille et peu 
professLRQQaOLVpV. EOOe dRLW Ve WUadXLUe SaU deV caSacLWpV d¶LQLWLaWLYeV, deV PR\eQV eW XQ 
soutien accrus aux SDJES et à leurs encadrants. 
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